
Réunion de quartier 
Saint-Evre / Valcourt / Gama 

11 février 2020 à 20h – Salle périscolaire St Evre 

 

 

 

8 élus présents 

Une soixantaine d’habitants présents. 

Début de la réunion à 20h06. 

 

 

 

Alde Harmand, Maire, introduit la réunion et présente le projet de rénovation du 

cœur de ville. 

 

 

 



 



 

 

 

Lucette Lalevée, Adjointe déléguée au développement social et à la qualité de 

vie, présente les actions en terme d’habitat. 

 

 



 

 

Claudine Camus, Conseillère municipale déléguée à l’attractivité touristique de 

la ville, présente les actions en terme de cadre de vie. 

 

 

 

 



 

 

 

Claudine Camus, Conseillère municipale déléguée à l’attractivité touristique de 

la ville, et Mustapha Adrayni, Conseiller municipal délégué au sport, présentent 

les actions pour les structures associatives culturelles et sportives. 

 

 

 



 

 

 

 

 

Fatima Ezaroil, Conseillère municipale déléguée à la vie citoyenne et à la 

participation, présente les actions en matière de citoyenneté. 

 

 



 

 

 

 

Alde Harmand, Maire, présente les actions pour promouvoir Toul. 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

Jorge Bocanegra, Adjoint délégué au développement durable, à la mobilité et au 

stationnement, présente les actions en matière de transition écologique. 

 

 



  



 

 

Alde Harmand, Maire, et Lydie Le Piouff, Adjointe déléguée à l’éducation, 

l’enfance et la jeunesse, présentent les animations de la ville. 

 

 

 

 



Lydie Le Piouff, Adjointe déléguée à l’éducation, l’enfance et la jeunesse, Alde 

Harmand, Maire, et Fabrice De Santis, Adjoint délégué à la vie sportive, 

présentent les actions de la vie quotidienne. 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Olivier Heyob, Adjoint délégué à l’aménagement et aux travaux urbains, 

présente les travaux réalisés dans le quartier. 

 

 

 



 

 

Une riveraine évoque l’Avenue Foch : avec les voitures en stationnement, c’est 

compliqué pour que les bus et voitures se croisent. Les rétroviseurs sont arrachés. Que 

peut-on faire ? Il faudrait des places matérialisées avec des plots.  

 Olivier Heyob indique que les services de la ville prennent note. C’est une voirie 

départementale. Les services vont étudier et proposer aux prochains élus les solutions 

qui pourront être mises en œuvre. 

 Alde Harmand ajoute que les 2 axes Pinteville et Foch sont très passants, ce sont des 

axes stratégiques et qu’il n’y a pas la largeur suffisante pour créer un ilot central pour 

faciliter la traversée des piétons. 



Un riverain du chemin de Franchemare indique que les habitants sont « piégés » par les 

aménagements réalisés rue François Badot, à cause du sens interdit. Cela fait faire des 

kilomètres en plus. Il vaudrait mieux des passages prioritaires à la place du sens 

interdit. Par ailleurs, les coussins berlinois abiment les voitures. En un an, le train avant 

de son véhicule a été abimé. Les chicanes sont une très bonne idée, ils sont 

nécessaires, mais ce qui a été réalisé n’est pas forcément le plus adapté.  

 Olivier Heyob indique que cela a été concerté en réunion avec les riverains du secteur. 

Il faut travailler dans le sens de la sécurisation des piétons, cela passe par le 

ralentissement des voitures. La concertation amène à prendre des décisions, à mettre 

des aménagements temporaires. Une dernière réunion sera faite prochainement et 

permettra d’entériner les aménagements proposés et testés pendant plusieurs mois. 

Cela se fera par un vote des habitants. 

 Il ajoute que cela peut en effet générer des gênes pour certains riverains, mais cela 

relève de la responsabilité des élus. 

 

Le riverain répond que ce n’est pas pour autant qu’on doit piéger les habitants en 

faisant des aménagements pour répondre aux incivilités de quelques-uns. 

 Alde Harmand répond que la demande de base était de casser la vitesse et de limiter 

un flux de véhicules trop important. Les aménagements réalisés ont permis de 

beaucoup limiter le flux de voitures. Chaque riverain de Franchemare avait été convié 

à la concertation. 

 Pour les coussins berlinois, ce sont des demandes récurrentes dans tous les quartiers. 

Il faut que chaque automobiliste les prenne à la vitesse adéquate. 

 

Le centre des impôts va-t-il fermer ? 

 Alde Harmand répond que le service des impôts des entreprises a été délocalisé à 

Vandoeuvre. Suite au mécontentement exprimé par les élus locaux, la direction des 

finances publiques a délocalisé à Toul un autre service, celui des domaines. La 

décision de fermer le service des impôts des entreprises est venue du fait que les 

entreprises utilisent maintenant en grande majorité internet. Par contre, Toul n’est pas 

du tout concerné par un projet de fermeture du centre des impôts. 

 

Rue lieutenant Boncourt, il y a un gros souci avec les stationnements alternés : certains 

riverains ne changent pas leur voiture de côté de la rue. Cela pose de gros problèmes 

pour circuler. 

 Alde Harmand répond que c’est vrai que c’est un système qui est de moins en moins 

utilisé parce qu’il pose un problème. La remarque est prise en note. 

 

Rue Nungesser et Coli, c’est la présence du médecin qui pose problème avec les 

patients qui se garent partout. On ne peut pas rentrer chez soi. 

 La remarque est prise en note. 

 



Avec le kiné de la rue François Badot, tous les patients viennent se stationner à 

Franchemare et ils se stationnent n’importe comment. 

 La remarque est prise en note.  

 Pour ces 3 sujets, le Maire va demander à la police municipale de venir contrôler le 

stationnement. 

 

Un riverain déplore que route de Gama, les bancs aient été retirés. 

 Olivier Heyob répond que nous avons reçu des plaintes à plusieurs reprises au sujet 

de rassemblement de jeunes qui allaient jusqu’à pénétrer dans les jardins. Il y avait 3 

points de rassemblement. Les adolescents en question ont été identifiés et les parents 

informés.  

 Il ajoute que la décision de retirer les bancs a été mûrement réfléchie, mais les 

agissements ont été trop loin pour rester sans conséquence. Par contre, quand la 

situation redeviendra plus raisonnable, on pourra remettre les bancs. 

 Jorge Bocanegra ajoute que des choses très graves se sont déroulées. Ils ont mis le 

feu à une haie, la maison aurait pu brûler. Nous faisons notre devoir en mettant fin à 

ces points de rassemblement abusifs. 

 

Le riverain ajoute que ce n’est pas aux citoyens de subir les conséquences du mauvais 

comportement de ces ados. 

 Olivier Heyob répond que les bancs reviendront certainement quand la situation sera 

redevenue normale. 

 Alde Harmand ajoute qu’il y avait eu une pétition des riverains tellement les gênes 

étaient importantes. 

 

Rue François Badot, on avait demandé de l’éclairage public sur le chemin des écureuils, 

qu’en est-il ? Nous sommes obligés de monter un trottoir pour accéder à ce chemin, 

serait-il possible de faire un surbaissé ? 

 Alde Harmand répond que la Ville est en contentieux avec un propriétaire qui refuse 

l’ancrage de l’éclairage public sur sa façade, c’est la raison pour laquelle l’éclairage n’a 

pas encore été réalisé.  

 Pour le surbaissé, Olivier Heyob répond que la demande va être étudiée par les 

services.  

 

Qu’en est-il du devenir du Champ de Foire ? 

 Alde Harmand répond qu’il y a un projet de réhabilitation de ce parking, acté en conseil 

municipal l’an dernier. Le bureau d’étude a étudié le projet, ce sera un projet très 

important, à plus de 800 000€. Les foires ne pourront plus s’y tenir, il faut donc 

relocaliser ces activités, la réflexion est en cours. 

 Il évoque également la gare SNCF qui va bénéficier d’un lifting des aménagements 

extérieurs. Le parking va être agrandi pour passer de 80 à 200 places, en s’étendant 

sur la partie de stationnement des bus. Cela deviendra une plateforme multimodale 



avec le départ des bus, ce qui permettra de reporter le stationnement du secteur des 

stations-services vers la gare. La gare routière conservera quand même sa présence 

en centre-ville. Le secteur de la gare va être complètement requalifié, avec un 

investissement de 1,5 millions €. Le parvis sera refait. La ville accompagnera les 

travaux en requalifiant le bout de l’avenue Victor Hugo. Nous allons également faire un 

essai de rondpoint pour le carrefour Péchot / Hugo afin de fluidifier la circulation sur ce 

secteur sensible. Nous verrons comment cela fonctionne. Ce sera forcément un rond-

point franchissable car c’est une route de convois exceptionnels.  

 Jorge Bocanegra évoque le parking à côté de la gare routière. Il y a des problèmes de 

voitures ventouses avec les médecins. Il y a eu l’idée d’une zone bleue au départ mais 

cela n’est pas respecté donc il faut revoir. Nous devons trouver un équilibre entre les 

habitants de l’hyper-centre, ceux qui y travaillent et les clients. Ce n’est pas une 

équation facile, surtout avec la présence de l’hôpital qui est le premier employeur de la 

ville.  

 

Des autorisations sont-elles attribuées pour faire des feux dans les jardins ? 

 Alde Harmand répond que c’est interdit et quelques-uns ont été attrapés. Il ne faut pas 

hésiter à contacter la police municipale, ou bien la nationale en dehors des horaires 

d’ouverture. 

 

Qu’en est-il des ordures ménagères et de la part incitative pour le tri ? 

 Jorge Bocanegra indique que de par la loi, l’enlèvement des ordures ménagères ne 

peut pas constituer une redevance, c’est forcément une taxe. Depuis 6 ans, grâce au 

tri réalisé, on a réduit de 200 kilos par an et par habitant le poids des déchets ménagers.  

 Il ajoute que les habitants peuvent changer la taille du bac si celui-ci devient trop grand 

avec le tri. Si le volume du bac est réduit, le tarif est réduit. Les habitants peuvent donc 

économiser. Il ne faut pas hésiter à appeler la CC2T qui fera un conseil personnalisé 

en fonction de la situation de chacun. 

 

Le système de calcul pour les ordures ménagères est inique. L’argent est récupéré sur 

les gens qui trient parfaitement pour payer le ramassage des ordures de ceux qui n’en 

ont rien à faire. La taxe d’enlèvement des ordures ménagères est basée sur la taxe 

foncière. Cela représente 80% du prix. La différence est de 30 euros au maximum entre 

les gens qui trient et ceux qui ne trient pas.  

 Jorge Bocanegra indique que ce ne sont ni la commune, ni la communauté de 

communes qui sont responsables de cet état de fait, c’est l’Etat qui n’a pas fait de 

réforme fiscale en France. 

 Il ajoute que depuis au moins 8 ans, la facture des ordures ménagères pour les Toulois 

n’a pas augmenté. Les marchés ont augmenté mais les prix répercutés sur les 

habitants sont toujours les mêmes depuis 10 ans. 

 Alde Harmand ajoute que l’objectif de tri n’est pas qu’un objectif financier mais aussi 

un objectif de préservation de l’environnement. Malheureusement le législateur n‘est 

pas revenu sur le dispositif fiscal. Mais les économies réalisées ont permis d’investir, 

notamment dans la déchèterie. 



 Jorge Bocanegra termine en indiquant qu’il est également possible de se faire 

débarrasser des encombrants pour les personnes qui ne peuvent pas se rendre à la 

déchèterie. Il suffit d’appeler la CC2T pour prendre rdv. 

 

Qu’en est-il de l’arrivée de la fibre optique à Toul ? 

 Olivier Heyob indique que la société va commencer à poser la fibre. Cela prend jusqu’à 

6 mois par quartier. Quand un quartier sera complètement équipé, la commercialisation 

du service débutera. Il faudra alors s’adresser aux opérateurs qui proposeront de 

nouveaux abonnements. Toute la ville sera entièrement raccordée d’ici fin 2021. 

 Entre la limite de propriété et la prise, le branchement va être pris en charge par la 

CC2T, pour un coût de plus de 100 euros par foyer. 

 

Un nouveau résident de Toul indique que la ville bouge beaucoup et c’est très 

satisfaisant. Néanmoins il a pu constater que les canisacs manquaient un peu, les 

poubelles également, notamment sur le secteur des Terrasses de l’Embanie.  

 Le Maire répond qu’il y a plus de 50 points de canisacs sur la ville. On va regarder pour 

les Terrasses de l’Embanie. 

 

Qui paie les canisacs ? Les contribuables ! Il faut que les propriétaires de chiens se 

débrouillent et achètent eux-mêmes leurs propres sacs. 

 Alde Harmand indique que la taxe sur les chiens n’existe plus depuis les années 60. 

Une commune ne peut pas instaurer une taxe sur les chiens. Par ailleurs, c’est le rôle 

d’une collectivité que d’investir dans des équipements collectifs qui servent l’intérêt 

général. 

 La vidéoprotection permet de repérer ceux qui ne ramassent pas les crottes de chiens 

ou qui déposent des ordures ménagères en dehors des poubelles. Une centaine de 

PV a été distribuée depuis que le système a été entièrement déployé il y a quelques 

mois. 

 

Dans le parc des promenades, il y a des canisacs mais certains lâchent leurs chiens qui 

font partout, il faudrait un parc à chiens, comme cela existe au Luxembourg. 

 Le problème c’est que les chiens n’y vont pas ! A Nancy, le système est abandonné au 

fur et à mesure parce que ce n’est pas vraiment utilisé par les animaux. 

 

Rue Saint Georges, il y a des panneaux de signalisation. Les arbres fruitiers sont 

sympas mais en été ou au printemps on ne voit plus les panneaux. Il faudrait tailler les 

branches. A hauteur du garage Peugeot, il y a une pancarte qui vante la ville de Toul, 

ce qui fait qu’on ne voit pas les voitures quand elles montent (le totem). 

Pour les remparts, ne pourrait-on pas réaménager l’Ingressin car un bassin de 

décantation au pied des remparts, ce n’est pas très chouette ! Il y a des égouts qui 

continuent à s’y déverser, comme la station-service. C’est dommage car l’Ingressin est 

un ruisseau sympa. 



 Olivier Heyob répond que ce n’est pas obligatoirement de l’eau usée. La station-service 

TOTAL a été mise aux normes il y a environ 3 ans. Toutes les eaux sont rejetées après 

un traitement. Les autres rejets directs sont des réseaux pluviaux ou des exutoires 

d’eau usées qui déversent quand il y a trop de débit car on ne peut pas conduire toutes 

les eaux usées vers la station d’épuration. La police de l’eau estime que ces eaux sont 

suffisamment diluées pour être rejetées directement dans le milieu naturel. 

 Il ajoute que l’ingressin est suivi par la police de l’eau, c’est la CC2T qui a cette 

compétence. On souhaite valoriser cet endroit mais on ne pourra pas éviter quelques 

phénomènes de décantation. Dès qu’on diminue la vitesse de l’ingressin, on a 

forcément un phénomène de décantation mais ce n’est pas un ruisseau de mauvaise 

qualité, d’ailleurs il y a du poisson ! 

 

 

 

La réunion prend fin à 22h17. 

 


